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La Mission permanente du Paraguay près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) de l’OEA, et a l’honneur de lui faire parvenir la réponse du Gouvernement du Paraguay au questionnaire relatif à une « Étude sur les droits et le traitement des personnes soumise à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement ».


La Mission permanente du Paraguay près l’Organisation des États Américains (OEA) saisit cette occasion pour renouveler à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) de l’OEA les assurances de sa considération distinguée

Washington, D.C., le 15 janvier 2003


(signature et sceau)
Commission des questions juridiques et politiques de

  l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DU TRAVAIL
Bureau du Vice-ministre de la justice

Asunción – Paraguay

1.
L’État paraguayen estime que l’élaboration d’un instrument consacré spécifiquement à cette question pourrait mener au développement de nouvelles perspectives et à la création de nouvelles institutions (par exemple, un Ombudsman pénitentiaire) à la lumière de l’expérience pratique et de l’application des instruments des Nations Unies (Ensemble des Règles minima pour le traitement des détenus
, de 1995
; Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté
, et Règles de Beijing).
2.
Cet instrument régional, s’il est adopté, pourrait faire l’objet d’une résolution de l’Assemblée générale accompagnée d’une annexe établissant les directives pour le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement, comme le Programme interaméricain de promotion des droits de la personne (AG/RES.1663 (XXIX-O/99).
3.
En premier lieu, le Droit positif paraguayen offre une vaste gamme de garanties relevant de la Constitution (voir annexe) aux personnes soumises à des mesures privatives de liberté, ou qui sont impliquées dans un processus judiciaire par suite de la commission d’un acte punissable.  En second lieu, l’État paraguayen est partie aux instruments de nature universelle et régionale sur les droits de la personne, et plus précisément, il applique les instruments de nature universelle sur la matière qui sont cités en annexe à la présente note. Pour ce qui est de la législation portant spécifiquement sur la question, le nouveau système pénal judiciaire est actuellement appliqué intégralement au Paraguay par suite de la mise en vigueur du Code pénal (Loi 1.160/97), du Code de procédure pénale (Loi 1.286/98), de la Loi organique du Ministère public (No 1562/00), et du Code de l’enfance et de l’adolescence (Loi 1.680/01), Livre V « Des infractions à la Loi pénale ».  Le système pénal actuel accorde beaucoup de garanties, et repose sur les principes de la publicité, de l’oralité, de l’accusation, de la concentration, de la contradiction et de la médiation. Cependant, certaines mesures sont encore en suspens dans ce processus de réforme pénale entamé en 1997.  Il s’agit de l’élaboration d’un projet de Loi organique pénitentiaire et d’exécution pénale, et d’un projet de Loi organique du Service national de traitement des adolescents délinquants (SENAAI), et de l’Exécution des mesures conformément à la Loi 1.680/01.

(sceau et initiales)

ANNEXE

Constitution du Paraguay


Article 5:
De la torture et d’autres délits


Article 11:
De la privation de liberté


Article 12:
De la détention et de l’arrestation


Article 16:
De la défense dans un procès


Article 17:
Des droits processuels


Article 19:
De la prison préventive


Article 20:
De la détention des personnes


Article 21:
De l’objet des peines

Déclarations, Traités, Conventions et autres instruments internationaux:
Déclaration universelle des droits de l’homme

Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme

Convention américaine relative aux droits de l’homme

Convention américaine pour la prévention et la sanction de la torture

Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

Ensemble des Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus

Règles des Nations Unies pour la protection des mineurs privés de liberté

Ensemble des Règles minima des Nations Unies concernant l’administration de la justice pour mineurs (Règles de Beijing)
    
Dispositions juridiques en vigueur:
Code pénal

Chapitre II – Peines principales

Section I – Peines privatives de liberté. Articles 38 à 51

Code de procédure pénale (Loi 1.286)

Exécution pénale

Article 490 – Droits

Article 491 – Défense

Article 492 – Contrôle général de la sanction

Loi pénitentiaire

Loi 210/70 – Régime pénitentiaire
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